
 

 Rapport du Groupe de Travail du Secteur Public  
Nom   Solutions 
Générale Harmoniser, régulariser, et actualiser les texte/règlementations. 

 

Tracasseries 
Routières 

1) Etablir un système pour sanctionner les pays qui n’appliquent pas correctement les règles.  

Créer un index qui compare la performance des pays; divulguer cet index parmi les bailleurs de 

fonds pour qu’ils puissent adapter leur niveau d’assistance.   

2) Etablir des systèmes pour identifier les abus et créer des mécanismes (ex; ligne vertes) pour 

que l’on puisse documenter, protester et combattre les tracasseries.   

3) S’en servir des media pour pressionner le secteur public à rectifier les problèmes.  Identifier 

des problèmes spécifiques et fournir un forum pour mettre la pression sur les individus 

responsables.  S’en servir des media sociaux.   

4) Instaurer une approche d’équipe aux frontières avec un chef d’équipe qui gère les différents 

groups (douanes, gendarmerie, etc.) and protège contre la corruption dans cette équipe.   

5) Former les agents à une connaissance des règlements et leur fournir une rémunération 

adéquate et rapide. Etablir des indicateurs pour les agents qui démontrent si les systèmes 

s’améliorent ; récompenser ceux qui travaillent le mieux.  

6) Transformer les systèmes aux frontières à des systèmes sans argent liquide, effectuant les 

paiements par voie électronique de forme que l'argent ne change pas de mains aux frontières 

ou aux points de contrôle. 

7) Compiler et diffuser un «guide communautaire » pour les transporteurs qui contient les lois et 

règlements à suivre. 
 

Restrictions à 
l'exportation 

1) Améliorer les systèmes d'information (nationale et régionale) pour que les gouvernements   

craignent moins de souffrir d'insécurité alimentaire. 

2)  Proposer des sanctions qui devront être mis en place par la CEDEAO et de l'UEMOA (?) contre 

les pays qui créent des restrictions à l'exportation car elles sont illégales selon la 

réglementation en vigueur et les pays ont convenu de ne pas le faire. 

Certificats 
d’Origine 

1) Fournir l'éducation publique ciblée à des commerçants et des sanctions contre ceux qui 

tentent d'imposer la nécessité de certificats d'origine qui ne sont pas nécessaires. 

Certificats 
SPS 

1) Se mettre d'accord avec les solutions proposer dans le document. 

2) Mettre en place suffisamment de laboratoires avec des procédures et normes harmonisées de 

sorte que les certificats de chaque laboratoire soient acceptés dans toute la région. 

Standardiser les certificats et les rendre bilingues. 

3) Exiger les certificats phytosanitaires pour seulement un nombre limité de produits qui doivent 

être rigoureusement testés et surveillés. Analyser les risques avant d'exiger le SPS ou d'un 

certificat vétérinaire. 

TVA 4) Annoncer que la TVA / VAT n'est pas nécessaire sur les produits du cru de sorte que cela peut 

se comprendre. 

 


